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lusieurs facteurs se conjuguent pour faire de la dégradation de l'environnement un sujet majeur du débat politique. Le réchauffement climatique est une réalité connue de tous. Il n'est plus permis d'être indifférent aux causes possibles d'un phénomène dont de nouvelles conséquences sont rapportées chaque jour ou presque. 

S'ajoutent à cela la demande d'énergie et le renchérissement du prix du pétrole qu'elle entraîne. Celle-ci incite chacun à s'interroger non plus, de façon abstraite, sur un modèle économique qu'on ne voit pas comment remplacer, mais sur son propre mode de vie.

Des raisons politiques peuvent donner à la menace sur l'environnement un rôle particulier dans la compétition ouverte pour l'élection présidentielle de 2007. Ce sujet se prête plus que d'autres, en effet, à une expression ou à une intervention "citoyenne". D'abord, la protection des ressources naturelles est un domaine où l'action publique paraît capable de changer la réalité, à la différence d'autres, où elle est réputée impuissante. La prise en compte des dégâts provoqués par la société industrielle relève clairement de la défense de l'intérêt général et, donc, de l'action gouvernementale. Ensuite, dans un contexte où beaucoup d'électeurs ne votent pas ou bien donnent leurs voix à des partis qui refusent de s'inscrire dans une démarche de gouvernement, la protection de la nature, défendue par des journalistes, des animateurs de télévision, des scientifiques, et non par des politiques, pourrait permettre d'associer civisme et rejet des partis en place.

Cependant, la préoccupation de l'environnement n'est pas une nouveauté apparaissant soudain dans le champ politique. Outre l'action menée depuis plus de trente ans par les militants de l'écologisme, la Charte de l'environnement, adoptée par le Parlement en février 2005 et inscrite dans la Constitution, résulte d'un engagement pris par Jacques Chirac dans sa campagne de 2002. C'était la deuxième fois, depuis la création du ministère de l'environnement en... 1971, que la droite agissait pour donner à l'écologie un statut dans les institutions.

L'écologisme pourrait-il être, néanmoins, la surprise de la campagne présidentielle qui commence ? Cela dépend beaucoup de la possibilité qu'émerge un porte-parole de ce courant qui soit vierge en politique et qui ne puisse pas être accusé de chercher simplement à faire carrière. Autrement dit, Nicolas Hulot. Inspirateur du discours écologique de Jacques Chirac et de la Charte de l'environnement, l'animateur de télévision a plusieurs atouts : il est célèbre, populaire, indiscutablement dévoué à la cause qu'il défend depuis près de vingt ans dans son émission "Ushuaïa", sur TF 1, et il ne fait pas de politique. Toutefois, il a lui-même écarté, pour le moment, l'hypothèse d'être candidat, considérant que les responsables politiques font un métier différent du sien et qu'il lui appartient de les influencer et de peser sur leurs décisions, pas de prendre leur place.

Il y a certes une candidate écologiste patentée, Dominique Voynet, désignée par les Verts. Nul doute que le score qu'elle atteindra dépendra de sa capacité à innover dans l'expression de préoccupations et de propositions qui lui sont familières. Mais de quel poids l'environnement pèsera-t-il dans le choix des électeurs entre les candidats des autres formations politiques ? Pour le moment, aucun de ceux qui se sont déclarés candidats ou qui briguent l'investiture de ces partis ne lui donne une place inhabituelle.

De deux choses l'une : ou bien ils se trompent et risquent de passer à côté d'une attente véritable des électeurs. Ou bien la dégradation de la planète ne sera, une fois de plus, qu'une préoccupation sectorielle, un petit réservoir de voix pour le second tour de l'élection. 
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